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PUBLICITÉCycliste décédé: les deux 
conductrices condamnées

La Cour a reconnu la responsabilité pénale des deux 
conductrices à l’origine de l’accident à Allaman en 2019.
TRIBUNAL

L’accident, fatal pour le cycliste 

de 61 ans, impliquait deux auto-

mobilistes le 13 septembre 

2019, à la sortie d’Allaman. Tan-

dis qu’une première conduc-

trice avait dépassé le malheu-

reux, le faisant chuter car le 

serrant de trop près, la seconde 

n’avait pas pu l’éviter et lui avait 

roulé sur le corps. Le tribunal de 

police de l’arrondissement de La 

Côte les a toutes deux condam-

nées mais a estimé que leurs res-

ponsabilités étaient différentes.  

La première automobiliste – une 

sexagénaire habitant en Grande-

Bretagne – a été reconnue cou-

pable d’homicide par négli-

gence. Elle écope d’une peine 

pécuniaire de 120 jours-amende 

à 60 francs le jour. Un délai 

d’épreuve a été fixé à deux ans. 

Elle devra s’acquitter également 

d’une amende de 1500 francs.  

Mais ce n’est pas tout. La sexagé-

naire doit aux quatre membres 

de la famille endeuillée une in-

demnité pour tort moral de 

140 000 francs, ainsi que plus de 

19 000 francs pour les dépenses 

occasionnées par la procédure. 

Les frais de procédure  à charge 

de l’accusée elle-même s’élèvent 

à plus de 32 000 francs. 

La seconde automobiliste – une 

vingtenaire habitant la région – a 

été libérée du chef de préven-

tion d’homicide par négligence 

et de violation grave des règles 

sur la circulation routière. Elle a 

en revanche été reconnue cou-

pable de violation simple de 

cette même loi et écope d’une 

amende de 600 francs.  

Etant donné qu’elle a été partiel-

lement acquittée, elle bénéficie 

d’une indemnité pour «les dé-

penses occasionnées par l’exer-

cice raisonnable de ses droits de 

procédure», fixée à plus de 

13 000 francs. JOL

L
e ciel était sec, le soleil 

généreux et les tempéra-

tures fleuraient bon le 

printemps, samedi à 

Morges. Toutes les conditions 

étaient réunies pour permettre 

aux chalands de faire leurs em-

plettes et de profiter des terras-

ses, en ce jour de marché. Et 

aux commerçants de faire de 

belles affaires. 

Dans la Grand-Rue, Carine Bel-

karti avait passé la matinée à 

cuisiner ses spécialités marocai-

nes lorsque l’agitation a sou-

dain gagné la foule. Un feu ve-

nait de se déclarer au sommet 

d’un bâtiment situé à deux pas 

de son stand. Elle n’aura pas eu 

le temps de servir grand 

monde: à 11h30, les lieux 

étaient bouclés pour permettre 

aux secours d’intervenir. 

Stands abîmés par le feu 
«J’ai tout jeté», expliquait-elle 

mercredi, sous une toile cons-

tellée de petits trous provoqués 

par les déchets incandescents 

échappés du brasier. En raison 

des projections de neige carbo-

nique utilisée par les pompiers, 

elle n’aurait pas pris le risque, 

de toute façon, de nourrir qui 

que ce soit avec ses plats mijo-

tés. Et comme elle, plusieurs 

boutiquiers ont été privés de 

leur gagne-pain, certains n’ayant 

d’ailleurs pas encore pu repren-

dre leurs activités. Depuis, ils se 

demandent s’ils pourront récu-

pérer un peu de ce qu’ils ont 

perdu. Et autant dire qu’ils pei-

nent à y voir clair. «C’est à nous 

de nous débrouiller avec cha-

que organisme qui se renvoie la 

patate chaude», s’agace l’un 

d’eux. Très vite, certains se sont 

tournés vers l’Etablissement 

cantonal d’assurance (ECA). 

«Nous avons été approchés par 

des commerçants participant 

au marché et ayant subi des 

dommages du fait de l’endom-

magement de leurs marchandi-

ses par les fumées de l’incendie, 

ou de l’impossibilité de conti-

nuer à la vendre, respective-

ment d’accueillir des clients, en 

raison du blocage de la rue», 

confirme Jean-François Dutruy, 

responsable sinistres à l’ECA.  

Or, la solution à leur problème 

dépend de la nature de l’at-

teinte qu’ils ont subie. L’ECA 

étant une «assurance choses», 

elle prend en charge les biens et 

le matériel abîmés par les flam-

mes, la fumée ou les eaux d’ex-

tinction, pour autant que les in-

téressés aient bien contracté 

une police couvrant leurs activi-

tés professionnelles. 

Mais qu’en est-il de toutes les 

ventes qui n’ont pas pu être réa-

lisées? La fermeture de la rue 

étant intervenue avant midi, 

beaucoup n’ont pratiquement 

rien gagné. «La clientèle arrive 

vers 10h, quand les gens vien-

nent au marché», relève le cor-

donnier Asef Tekdogan. 

Des dommages variables 
et variés 
«C’était une belle journée, nor-

malement on fait le chiffre d’af-

faires de trois jours, remarque 

pour sa part Sahin Huseyin, pa-

tron du café L’Anatolien. Main-

tenant, on ne sait pas où on doit 

s’adresser.» 

Une chose est sûre, l’ECA ne 

peut pas entrer en matière sur la 

question du manque à gagner. 

«La perte financière générée 

par l’impossibilité de vendre est 

assurable par le biais d’une cou-

verture d’assurance perte d’ex-

ploitation auprès d’un assureur 

privé», indique Jean-François 

Dutruy. Et autant dire que beau-

coup de commerçants en sont 

tout simplement dépourvus. 

Patron de Janine Champignons 

et habitué du marché de Mor-

ges, Fabrice Pavid n’en avait pas 

contracté. Mais il relativise: 

«C’est difficile de quantifier ce 

qu’on aurait pu écouler, relève-

t-il. C’est comme avec la météo: 

un jour il pleut, un autre il fait 

beau, et on ne va pas vendre la 

même chose.»  

Une couverture  
sous conditions 
Quand bien même il aurait été 

couvert, son assurance perte 

d’exploitation n’aurait vraisem-

blablement pas déployé ses ef-

fets. Pourquoi? Parce qu’il 

n’était pas établi dans l’immeu-

ble qui a pris feu, et qu’il n’a pas 

subi de détérioration de sa mar-

chandise ou de son matériel. 

«Les entreprises qui ont ‘’uni-

quement’’ été lésées par la fer-

meture de la rue passante (et 

donc sans dommage matériel 

direct) sont concernées par des 

dommages de répercussion et 

la couverture d’assurance n’est, 

en règle générale, pas acquise», 

précise Valérie Beauverd, spé-

cialiste en communication à la 

Vaudoise Assurances. 

Il en va autrement des sociétés 

qui avaient leurs locaux dans le 

bâtiment concerné, ou qui ont 

vu leurs biens directement abî-

més par le sinistre. Celles-là 

pourront être indemnisées 

pour le manque à gagner, pour 

autant qu’elles aient été correc-

tement assurées.  

Pour la patronne du magasin 

Ma P’tite Folie, situé à deux pas 

de l’édifice qui a brûlé, là n’est 

toutefois pas l’important. Sa 

boutique a certes dû fermer du-

rant une journée, mais elle n’a 

subi aucun dégât. «Je ne vais 

pas me plaindre. L’autre jour, 

mes voisins étaient en pleurs 

car ils ont tout perdu…», souf-

fle-t-elle, s’estimant «vraiment 

chanceuse».

Après l’incendie, l’heure des 
comptes pour les commerçants

 Alors que certains d’entre eux ont subi des dégâts matériels, plusieurs ont dû temporairement  
fermer boutique. Pourront-ils être indemnisés? Tout dépend du dommage et des assurances contractées.

MORGES

Des marchands ont dû évacuer leur stand à la hâte et plusieurs commerces ont été forcés de fermer boutique, 
samedi lors du marché, afin de laisser la place aux pompiers.  CÉDRIC SANDOZ

C’est à nous de nous 
débrouiller avec chaque 
organisme qui se renvoie  

la patate chaude.” 
UN MARCHAND  

AYANT SUBI DES DÉGÂTS  
LORS DE L’INCENDIE
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Je ne vais pas me plaindre. 
L’autre jour, mes voisins 

étaient en pleurs car ils ont 
tout perdu...” 

UNE COMMERÇANTE
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